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À propos du présent document 
 
Le module 8 du Plan régional d’évacuation des eaux (PREE) de la Chamberonne, intitulé « Organisation 
et financement », regroupe toutes les communes actuelles de la Commission intercommunale de la 
station d’épuration des eaux usées de Vidy (CISTEP), numérotées de 1 à 16 ci-dessous, ainsi que la 
commune de Boussens (n° 17), qui va se raccorder sur la STEP de Vidy : 

1. Bussigny 
2. Chavannes-près-Renens 
3. Cheseaux-sur-Lausanne 
4. Crissier 
5. Écublens 
6. Épalinges 
7. Jouxtens-Mézery 
8. Lausanne 
9. Le Mont-sur-Lausanne 
10. Morrens 
11. Prilly 
12. Pully 
13. Renens 
14. Romanel-sur-Lausanne 
15. Saint-Sulpice 
16. Villars-Sainte-Croix 
17. Boussens 
 
Dans ce contexte, la direction de projet (DirPro), placée sous la responsabilité de la Présidente de la 
CISTEP, Danièle Petoud, a élaboré une proposition de statuts qui ont été validés par le groupe de travail 
constitué des Municipaux et Municipales en charge de l’assainissement urbain des 17 communes. 

Cette proposition de statuts a été présentée à toutes les commissions consultatives ad hoc des 
Municipalités concernées, qui ont rendu leur rapport en août 2025 à leurs Municipalités, lesquelles ont, 
sur cette base, elles-mêmes donné réponse à la DirPro. 
 
Le présent document rassemble sur 11 pages tout ce qui est pertinent pour les statuts, soit : 

• Colonne de gauche : En noir, les articles ou parties d’articles de la version V7 des statuts du 
2 mai 2025 qui ont fait l’objet d’une question ou d’une proposition de modification par les 
communes. (En gris le reste de l’article si nécessaire, afin de conserver une vue d’ensemble.) 

• Colonne du milieu : Questions ou commentaires des communes, avec en italique les questions 
et commentaires et en écriture standard les propositions de modifications d’articles, si nécessaire 
avec certains passages mis en exergue. 

• Colonne de droite : Propositions de réponses et commentaires de la DirPro en italique, et 
propositions de nouvelles formulations d’articles des statuts en bleu avec en rouge les décisions 
du groupe de travail prises lors de sa séance du 16 septembre 2025. 
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Article (ATTENTION : numéros selon version V7 du 2 
mai 2025. La V9 du 4 septembre a d’autres numéros) 

Remarques et propositions des communes d’août 
2025 

Réponse donnée par la DirPro le 20 août 2025 
(et réponse DGAIC pour la page 6/12, 3ème cellule à droite) 

   
ENSEMBLE DES STATUTS   
 Prilly : Rajouter un article qui précise que les statuts sont 

régis par un règlement d’application des statuts. Il est 
demandé qu’un projet de règlement d’application des 
statuts soit présenté en annexe du préavis. Un exemple 
de ce qui pourrait être utilisé comme tel est transmis avec 
ce rapport. 

L’idée est bonne. Plusieurs points ci-après pourront être 
réglés dans ce règlement. Toutefois, comme ce règlement 
sera élaboré par l’AGEV, il paraît prématuré d’en proposer la 
rédaction à ce stade.  
Proposition : nouvel Article 5 – Règlement d’application : 
L’application des présents statuts est réglée dans un 
règlement approuvé par le Conseil intercommunal. OK 

Prilly : Réfléchir à une solution qui intégrerait la STEP Un rapprochement entre CISTEP et AGEV n’a pas fait l’objet 
de débats dans le processus qui a conduit à la proposition de 
créer l’AGEV. Il paraît donc prématuré de l’intégrer dans les 
statuts à ce stade. Si l’AGEV le juge opportun, ce sujet pourra 
être abordé dès que les travaux de la STEP de Vidy auront 
été achevés. 

   
TITRE II – BUTS ET TÂCHES   
Article 7 
Tâches principales 
Les tâches principales de l’Association concourent à 
l’atteinte des buts principaux de l’article 5. Il s’agit, en 
particulier, de : 
a  gérer administrativement et financièrement les activités 
de l’Association, 
b  garantir le bon fonctionnement de tous les équipements 
intercommunaux par du personnel formé, 
c  élaborer et mettre à jour le PGEE et mettre en œuvre 
toutes les actions de son plan d’action afférentes aux 
infrastructures intercommunales,  
d  mettre à jour les données afférentes aux infrastructures 
intercommunales selon le concept de gestion des 
données du PGEE, 
e  entretenir des contacts réguliers avec les responsables 
communaux et les conseiller, pour la part qui leur 
incombe, quant aux travaux de collecte des eaux usées et 
la mise en œuvre des mesures du PGEE les concernant, 
f  assurer le monitoring du système de gestion des eaux 
urbaines du bassin versant de la STEP de Vidy, 
g  assurer la meilleure coordination possible avec les 
communes sur le territoire desquelles des travaux sont 
planifiés, afin de minimiser l’impact des chantiers. 

Épalinges :  remplacer par « garantir avec efficience le 
bon fonctionnement de tous les équipements 
intercommunaux par du personnel formé tout en 
préservant les finances communales des membres et, au 
final, des consommateurs d'eau » 

L’efficience des mesures est l’un des objectifs majeurs de la 
planification de l’assainissement (PGEE). D’où la proposition 
suivante : 
Nouvelle lettre c  élaborer et mettre à jour le PGEE et mettre 
en œuvre toutes les actions de son plan d’action afférentes 
aux infrastructures intercommunales, priorisées selon leur 
rapport coût – efficacité. OK 
Les propositions faites à l’article 18 ainsi que la lettre g du 
présent article répondent aussi au souci exprimé ici. 
Les coûts de l’assainissement ne prétériteront pas les 
finances communales, puisqu’il s’agit d’un service 
autofinancé au niveau communal. 
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TITRE III – PERSONNEL ET OUVRAGES DE 
L’ASSOCIATION 

  

TITRE III – PERSONNEL ET OUVRAGES DE 
L’ASSOCIATION 

Renens : Titre peu respectueux des personnes engagées 
 Séparer le titre en III) Personnel et IV) Ouvrages 

La proposition est acceptée : 
Nouveau TITRE III – PERSONNEL DE l’ASSOCIATION OK 
Nouveau TITRE IV – OUVRAGES DE L’ASSOCIATION OK 

Article 9 
Personnel de l’Association 
1  Le personnel de l’Association est mis à disposition par 
la Ville de Lausanne – Service de l’eau. 

 
 
Épalinges : Remplacer par « Le personnel de 
l’Association est mis à disposition par les communes 
associées » 

 
 
Lors des débats du groupe de travail, la possibilité de recourir 
à du personnel d’autres communes a été évoquée. Le 
recours à la Ville de Lausanne – Service de l’eau lui a été 
préféré pour des raisons de personnel qualifié disponible et 
de synergies, notamment avec l’exploitation de la STEP. 

2  Le personnel est facturé à l’Association à prix coûtant.  
 

Épalinges : Remplacer par « Le personnel est facturé à 
l’Association à prix coûtant selon un tarif validé par le 
comité de direction » 

Le prix coûtant doit effectivement être défini et convenu. A 
priori, il contient : 
- Les salaires, 
- Les charges sociales y afférentes 
ainsi que les frais généraux liés au personnel : 
- La location des bureaux et locaux, 
- Les prestations informatiques et de télécommunication, 
- La gestion des ressources humaine. 
- Les éventuels autres coûts dûment justifiés et 

documentés. 
Le tarif résultant sera validé par le comité de direction.  
Proposition : 
Nouvel Alinéa 3 : Les salaires du personnel et les cotisations 
sociales y afférentes sont facturés sans marge. Les frais 
généraux sont facturés selon un tarif transparent validé par le 
comité de direction. 

Lausanne : Proposition : expliciter la notion de prix 
coutant, en y incluant les frais généraux (poste de travail, 
RH, gestion administrative, etc.) et pas seulement les 
salaires directs. La formulation proposée est : 
« Le personnel est facturé à l’association à prix coutant, y 
compris les frais généraux ». 
Renens : La facturation a prix coûtant du personnel est 
une notion trop large car le prix coûtant comprend des 
charges directes et indirectes. Il y a lieu de préciser 
également que l’AGEV ne prendra pas en charge les 
charges que la Ville de Lausanne pourrait mettre à la 
charge 
de l’employeur (exemple : un refinancement de la caisse 
de pensions, etc.)  
Proposition : la solution consistant à avoir un contrat de 
mandat entre la Ville de Lausanne et l’AGEV qui règlent 
les conditions de gestion du personnel et à un tarif donné 
semble être la meilleure solution. (proposer une 
modification de l’article) 

3  Le personnel mis à disposition est hiérarchiquement 
subordonné au Comité de direction de l’Association. 

Épalinges : Ajouter un alinéa 4 : « Pour les postes de 
cadres, la sélection du personnel sera validée par le 
comité de direction. » 

Pour répondre aux propositions ci-contre, la DirPro propose : 
Nouvel Article 9 : 
Nouvel alinéa 1  Le personnel de l’Association est recruté par 
le Comité de direction de l’Association. 
Il lui est hiérarchiquement subordonné. OK 
Nouvel alinéa, répondant aussi aux questions de la DGAIC du 
03.09.2025 :  2  Administrativement, le personnel de 
l’Association fait partie du personnel de la Ville de Lausanne 
– Service de l’eau. Il est rémunéré selon l’échelle des salaires 
de la ville et est soumis au règlement du personnel de la ville. 
OK 
Nouvel alinéa 3 : voir plus haut 

Jouxtens-Mézery : Ajouter un alinéa 4 : « Dans les limites 
du règlement du personnel applicable, le choix final du 
personnel affecté à l’AGEV relève de la compétence du 
comité de Direction de l’AGEV. Il lui appartient notamment 
de déterminer les ressources nécessaires et de 
sélectionner les profils correspondant aux besoins de 
l’Association. » 
Jouxtens-Mézery : Ajouter un alinéa 5 : « Le comité de 
Direction peut exiger le remplacement d’un collaborateur 
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affecté à l’AGEV si celui-ci ne donne pas satisfaction. Cas 
échéant, le service de l’eau de la ville de Lausanne doit 
proposer un nouveau collaborateur présentant un profil 
équivalent. » 

 

Villars-Ste-Croix : Ajouter un point 4 : « Le nombre de 
collaborateurs EPT/FTE mis à disposition sera déterminé 
par le Comité de direction » 
Renens : Il conviendrait de préciser que « les cadres 
supérieurs du personnel de la Ville de Lausanne habitant 
dans une des communes membres de l’AGEV et 
travaillant 
pour celle-ci ne peut pas être membre du Conseil 
intercommunal ou du comité de direction de l’AGEV » 

Proposition :  
Nouvel alinéa 4 : Le personnel de l’Association ne peut pas 
faire partie des organes de l’Association. OK 

Article 10 
Ouvrages propriété de l’Association 
1  L’Association est propriétaire des réseaux et ouvrages 
spéciaux définis comme intercommunaux à l’ANNEXE I « 
Réseaux et ouvrages spéciaux de l’Association ». 

Renens : [...] lorsque l’on définit une propriété, il faudrait 
préciser tout ce qui en fait partie (ex. tuyau de canalisation 
+ grille +…). A nulle part on ne définit les ouvrages. Peut-
on le préciser dans les statuts ? 

Pour la définition détaillée des ouvrages, on se réfère aux 
directives et normes pertinentes de l’association suisse des 
professionnels de la protection des eaux (VSA) et de la 
société suisse des ingénieurs et architectes (SIA), qui font foi.  
Pour clarifier sans complexifier, l’annexe I est modifiées 
comme suit : 
- Remplacer « conduites » par « réseau (canalisations et 

chambres) » OK 
2  Les communes membres transfèrent la propriété des 
ouvrages à l’Association à titre gracieux. L’Association ne 
reprend pas les éventuelles dettes ni la fortune liées à ces 
ouvrages. 
3  Les servitudes au bénéfice des communes pour les 
ouvrages qui leur appartenaient avant que l’Association 
n’en devienne propriétaire sont transférées gratuitement à 
l’Association. 
4  Les conduites propriété de l’Association sises sur des 
parcelles privées communales doivent faire l’objet d’une 
servitude. 

Renens : Le terme « gracieux » n’est pas clair et n’indique 
pas les frais annexes qui pourraient en découler. On parle 
de transfert de propriété. Qu’en est-il des frais 
administratifs avec le canton, des frais notariés. Quels 
sont ces montants car ils ne sont pas fixés dans les 
statuts ? 

Proposition : 
Remplacer « à titre gracieux » par « gratuitement ». OK 
On laisse ainsi entendre qu’aucun frais de cession ne sera 
facturé à l’Association.  
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TITRE V – CONSEIL INTERCOMMUNAL   

TITRE V – CONSEIL INTERCOMMUNAL Renens : il n’y a pas mention des montants octroyés en 
tant que jeton de présence ou rétribution / salaire pour le 
[...]conseil intercommunal [...]. Ces montants devraient 
figurer dans les statuts. 

Proposition : Ce point sera à régler dans le règlement 
d’application des statuts. OK. La DirPro est invitée à faire une 
proposition de règlement à titre d’exemple ! 

Renens : On ne précise pas qui est président ou 
secrétaire. Quel est le mode d’élection ?   

L’article 14, alinéa 1, lettre a, définit que le Conseil 
intercommunal élit son bureau, et donc les fonctions citées. 

Renens :  On parle du comité directeur et quel est le 
tournus, mais comment cela se fait pendant la législature 
? 

Proposition : Si l’Association le désire, elle pourra préciser 
ces aspects (tournus etc.) dans le règlement d’application des 
statuts. OK 

 Renens :  Article 14 Les personnes qui seront élus 
n’auront peut-être pas les compétences nécessaires. 
Quels sont les garde-fous à la rigueur professionnelle de 
cette association ? Il peut y avoir un parti qui ne sera pas 
représenté selon le nombre de participants possible. Pour 
Renens, un parti ne serait donc pas représenté. Il faudrait 
que celui-ci puisse participer en tant qu’observateur. Un 
autre souci est la question du quorum. 

Le choix des représentants des communes relève de 
l’autonomie communale. 
 

 Renens :  Proposition : proposer « Un observateur par 
commune. » 

Les séances du Conseil intercommunal étant publiques, il n’y 
a pas lieu de prévoir un observateur par commune 

Article 12 
Composition 
1  Le conseil intercommunal, composé des déléguées et 
des délégués des communes membres, comprend : 
a  une délégation fixe, composée pour chaque commune 
d'un membre du conseil municipal en fonction, désigné 
par sa municipalité. 
b  une délégation variable, composée comme suit : 
- 1 délégué ou 1 déléguée pour les communes jusqu’à 
5'000 personnes résidentes dans le bassin versant 
raccordé à la STEP de Vidy, 
- 2 entre 5'001 et 10'000, 
- 3 entre 10'001 et 20'000, 
- 4 entre 20'001 et 50'000, 
- 5 entre 50'001 et 100'000, 
- 6 entre 100'001 et 150'000, 
- 7 entre 150'001 et 200'000, 
- 8 délégués ou déléguées au-dessus de 200'000 
personnes résidentes 
élus par le conseil général ou communal parmi ses 
membres. 

Lausanne : La proposition actuelle (15%) est jugée trop 
faible par rapport au poids démographique et financier réel 
de Lausanne. Une solution jugée équilibrée serait que 
Lausanne détienne environ un quart des sièges, soit 16 
délégués, ce qui évite que Lausanne puisse avoir la 
majorité seule ou avec une seule autre commune, et 
assure que tous les groupes politiques du Conseil 
communal lausannois soient représentés dans 
l’assemblée intercommunale. Cette proposition a déjà fait 
l’objet de premiers échanges informels positifs avec 
d’autres Municipalités, qui ne sont pas opposées si cela 
est bien justifié. Il suggère de formuler cette demande en 
la liant à la représentativité politique : 
« La commission souhaiterait que le nombre de 
Lausannois soit équivalent au moins à une grande 
commission, afin d’assurer la représentativité de tous les 
partis ». 

Proposition : 
b  une délégation variable, composée comme suit : 
- 1 délégué ou 1 déléguée pour les communes jusqu’à 5'000 
personnes résidentes dans le bassin versant raccordé à la 
STEP de Vidy, 
- 2 entre 5'001 et 10'000, 
- 3 entre 10'001 et 20'000, 
- dès 20'001 : 1 délégué ou 1 déléguée supplémentaire par 
tranche de 10'000 personnes résidentes dans le bassin 
versant raccordé à la STEP de Vidy OK 
élus par le conseil général ou communal parmi ses membres. 

Prilly : Il faut réfléchir au poids de notre commune au sein 
du Conseil intercommunal, nous ne pesons rien en termes 
d’infrastructures et Lausanne a environ 13% de sièges au 
conseil. 

Voir proposition ci-dessus. 

2 Villars-Ste-Croix : Ajouter un point c « Le conseil 
communal ou général nomme un suppléant par délégué. » 

Proposition : La DirPro n’est pas favorable à cette proposition, 
préférant réserver les suppléances pour les commissions. 
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Article 14 
Compétences 
1  Le conseil intercommunal a les compétences suivantes 
: 
a  élire son bureau, composé d’une personne par fonction 
: présidence, vice-présidence, secrétariat et suppléance 
du secrétariat ; ainsi que deux scrutateurs ou scrutatrices 
et leur suppléance, 
b  élire la commission de gestion au début de la 
législature et pour la durée de celle-ci, 
c  élire la commission des finances au début de la 
législature et pour la durée de celle-ci, 
d  élire le comité de direction et le président ou la 
présidente de ce comité, 
e  fixer les indemnités des membres et du secrétariat du 
conseil intercommunal et du comité de direction, 
f  contrôler la gestion, 
g  adopter le projet de budget et les comptes annuels, 
h  modifier les statuts, sous réserve des cas cités à 
l’article 126 LC, alinéa 2, y compris l’article 9 des statuts, 
pour lesquels une décision des autorités délibérantes des 
communes membres est en outre nécessaire, 
i  décider des dépenses extrabudgétaires, 
j  décider de l’admission de nouvelles communes, 
k  autoriser l’acquisition et l’aliénation de tout immeuble et 
droit réel immobilier, l’article 44 ch. 1  LC, étant réservé. 
Le conseil intercommunal peut accorder au comité de 
direction une autorisation générale de statuer sur les 
aliénations et les acquisitions en fixant une limite, 
l  autoriser tout emprunt, l’article 22 étant réservé, 
m  autoriser le comité de direction à plaider (sous réserve 
d’autorisations générales), 
n  décider des placements (achat, vente, remploi) de 
valeurs mobilières qui ne sont pas de la compétence du 
comité de direction (article 44 LC, chiffre 2), 
o  décider les reconstructions d’immeubles et les 
constructions nouvelles, ainsi que la démolition de 
bâtiments, 
p  adopter tout règlement destiné à assurer le 
fonctionnement des services exploités par l’Association 
(article 44 LC réservé), 
q  adopter les projets et voter les crédits nécessaires, 
2  Pour les décisions sous lettres k et l ci-dessus, les 
dispositions des articles 142 LC sont réservées. 
3  Le conseil intercommunal peut déléguer certains de ses 
pouvoirs et attributions à des commissions pour ses 
études préalables ; la décision finale appartient au conseil 
intercommunal. 

 
Prilly : Il est demandé de détailler à l’article 14 les cas où 
une double approbation (Conseil communal et Conseil 
intercommunal) est nécessaire 

 
Une double approbation n’est requise que pour a lettre h. Ces 
cas ressortent de l’article 126 LC, y compris l’article 9 des 
présents statuts. 

Le Mont-sur-Lausanne. : Alinéa 1, lettre k : Dans quelles 
circonstances l’AGEV serait à même d’acquérir un 
immeuble ? 
Lettre n : dans quelles circonstances l’AGEV ferait des 
placements de valeurs mobilières ? 
Lettre o: dans quelles circonstances l’AGEV déciderait de 
reconstruire, construire ou démolir des immeubles ou 
bâtiments ? 
Alinéa 1, lettres k et n, et alinéa 2 : Quel est le lien et 
références aux articles 44, ch. 1 et 2, ainsi que 142 LC ? 

L’idée n’est pas de gérer « des immeubles », mais comme le 
terme « immeuble » recouvre aussi la notion de parcelle, il 
doit être conservé dans les statuts, car il doit être possible 
que l’Association puisse acquérir des parcelles si elle doit y 
construire un ouvrage du réseau. 
 

Villars-Ste-Croix : Les points k, n, o : Est-ce le but de 
cette association de posséder et gérer des immeubles ? 
Crissier : Une commissaire questionne l’art. 14 lettre k : 
Elle propose d’ajouter déjà une limite, par exemple CHF 
50'000.-. Cette commissaire fait référence au MCH2, qui 
imposerait la présentation des principes comptables. 
Pourrait-on donc intégrer dans les statuts un paragraphe 
concernant les investissements inférieurs à 
CHF 50'000.- ? 

Selon la DGAIC, il s’agit d’une reprise de l’art. 4 ch. 6 LC. 
Ces autorisations sont des délégations de compétence du 
conseil à l‘exécutif qui sont valables pour une législature. 
Ainsi, le montant de la limite est fixé voire peut changer tous 
les 5 ans. Ce montant est fixé par décision du conseil. Il ne 
devrait pas être précisé ni dans les statuts, ni dans un 
règlement. Ceci afin d’éviter toute la procédure de 
modification et d’approbation cantonale, tous les 5 ans 

Renens : lettre p : Peut-on définir ce que veut dire les 
services exploités ? 

Pour plus de clarté, il est proposé de reformuler la lettre p 
comme suit :  p  adopter tout règlement destiné à assurer le 
bon fonctionnement de l’Association OK 
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TITRE VI – COMITÉ DE DIRECTION   

TITRE VI – COMITÉ DE DIRECTION Renens : il n’y a pas mention des montants octroyés en 
tant que jeton de présence ou rétribution / salaire pour le 
comité de direction [...]. Ces montants devraient figurer 
dans les statuts. 

Proposition : Ce point sera à régler dans le règlement 
d’application des statuts. OK 

Article 16 
Composition 
1  Le comité de direction se compose de sept membres 
élus par le conseil intercommunal au début de chaque 
législature pour la durée de celle-ci. Ces membres doivent 
faire partie des pouvoirs exécutifs des communes 
membres. Ils peuvent être choisis en dehors du conseil 
intercommunal; ils sont rééligibles. La commune de 
Lausanne dispose d’un membre de droit qui n’assure pas 
la présidence. 
2  En cas de vacance, il est pourvu sans retard au 
remplacement; le mandat des membres du comité de 
direction ainsi nommés prend fin à l'échéance de la 
législature en cours. Il y a notamment vacance lorsqu’un 
membre du Comité de direction remet son mandat ou perd 
sa qualité de conseiller municipal de la commune qu’il 
représente. 
3  Les membres du comité de direction perdent leur 
qualité de membre du conseil intercommunal. 

Crissier : [...]  question de la représentation des intérêts 
communaux (17 communes) dans un comité de direction 
composé de 7 membres où la commune de Lausanne 
dispose d'un membre de droit. Dans un souci que toutes 
les communes membres soient représentées dans les 
organes de l'association, les statuts pourraient, si c'est 
souhaité, par exemple dire que les communes qui n'ont 
pas de membres dans le comité de direction aillent au 
moins un membre dans la commission de gestion ou dans 
la commission des finances. 

Proposition : Si l’Association le désire, elle pourra préciser 
ces aspects (tournus etc.) dans le règlement d’application des 
statuts. OK 
 

Le Mont-sur-Lausanne : A noter que si ce comité de 
direction a si peu de pouvoirs décisionnaires, pourquoi la 
ville de Lausanne veut-elle un membre permanent ? 
Si les membres de ce comité de direction alternaient 
obligatoirement par commune, le Mont - sur-Lausanne y 
siégerait une fois toutes les trois législatures. 
Nous proposons de modifier cet article16 pour demander 
que ses membres (hors Lausanne) soient élus sur la base 
d'une rotation des membres qui permette à toutes les 
communes d’être représentées chacune à son tour. En 
clair si une commune a un représentant au comité de di 
rection dans une législature, elle ne pourra pas occuper 
une place à une législature suivante avant que toutes les 
communes aient également eu leur tour. [...] 
En substance nous souhaitons que les communes y 
soient représentées de manière équitable pour éviter que 
ce soient toujours les mêmes au détriment d'autres. 
Villars-Ste-Croix : Ajouter : « Une commune ne peut pas 
avoir plus d’un membre dans le comité de direction. » 

Proposition : intercaler un nouvel alinéa 2 : « Une commune 
ne peut pas avoir plus d’un membre dans le comité de 
direction. » OK 
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Article 18 
Attributions 
1  Le comité de direction a les attributions suivantes : 
a  exercer, dans le cadre de l'Association, les attributions 
dévolues aux municipalités, pour autant que ces 
attributions ne soient pas confiées par la loi ou les statuts 
au conseil intercommunal ; 
b  exercer les attributions qui lui sont déléguées par le 
conseil intercommunal dans les limites autorisées par la 
loi et les présents statuts ; 
c  exécuter les décisions prises par le conseil 
intercommunal ; 
d  élire son vice-président ou sa vice-présidente et 
nommer son ou sa secrétaire ; 
e  présenter les comptes et préparer le projet de budget ; 
f  consulter formellement les communes concernées par 
des chantiers. 
2  Le comité de direction peut déléguer certains de ses 
pouvoirs et attributions à un ou plusieurs de ses membres. 

Épalinges : modifier l’alinéa 1 lettre a : « exercer, dans le 
cadre de l’Association, les attributions dévolues aux mu-
nicipalités (y c. l’établissement d’un rapport de gestion), 
... » 

L’établissement du rapport de gestion est exigé par l’article 
125 b de la LC. Il n’y a donc pas lieu de le mentionner 
explicitement ici.  

Épalinges : Alinéa 1, jouter un point g : « sélectionner les 
cadres engagés au sein du personnel de l’Association » 
Ajouter un point h : « valider le prix coûtant du personnel 
facturé. 

Ce point est déjà traité dans la proposition de l’article 9 (voir 
plus haut). 

Lausanne : La commission demande que la Municipalité 
négocie une disposition afin de pouvoir prioriser des 
travaux ou les retarder afin d’assurer la coordination avec 
les projets communaux. 
Note concernant le nouvel article 19, alinéa 2 : Le principe 
proposé est que l’AGEV paye à la commune la part 
amortie de ses installations. Toutefois, afin de laisser une 
certaine marge de manœuvre (par exemple pour tenir 
compte d’un cas où une canalisation serait assez récente 
mais trop petite), la notion d’ « avantage » qu’en retire 
l’Association a été préférée à une formulation calculatoire 
stricte basée sur une durée théorique d’amortissement. 

Proposition : nouvel Article 20 : 
Coordination avec les communes 
1 Le Comité de direction s’assure de la bonne coordination 
des chantiers à un horizon de 5 ans avec les communes 
impactées par les interventions, avant de présenter une 
demande de crédit au Conseil intercommunal. 
2  Lors de travaux communaux non sollicités par l’Association 
et ayant un impact sur ses installations de l’Association, celle-
ci participe financièrement, à hauteur de l’avantage qu’elle en 
retire. en fonction de l’amélioration de l’état des installations 
de l’Association qui en découle. 
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TITRE VII - COMMISSIONS   
Article 20 
Commission de gestion 
1  Le conseil intercommunal élit au début de la législature 
et pour la durée de celle-ci une commission de gestion 
formée de sept membres issus de ses rangs. 

Épalinges : compléter à la fin par « ... issus chacun de 
communes différentes » 

Proposition : intercaler un nouvel alinéa 2 : « Une commune 
ne peut pas avoir plus d’un membre dans la commission de 
gestion. » OK Villars-Ste-Croix : Ajouter « Une commune ne peut avoir 

plus d’un membre dans la commission de gestion » 
Pully :[...] nous désirons amender les articles 20 – 21 en 
spécifiant explicitement que «  le nombre de membres 
d’une même commune ne peut être supérieur à 2 par 
commission » [... ] Toute commune, aussi faible soit sa 
participation dans l’association, peut compter des profils 
très compétents et il serait dommage de s’en priver. 

2  Elle est chargée d'examiner les comptes et le rapport 
de gestion du comité de direction de l'Association et de 
faire rapport avec préavis au conseil intercommunal. 

Épalinges : supprimer l’examen des comptes Proposition : 3  Elle est chargée d'examiner le rapport de 
gestion du comité de direction de l'Association et de faire 
rapport avec préavis au conseil intercommunal. OK 

Renens : Cela semble étonnant de ne pas confier 
comptes et budget à la commission des finances. 

Article 21 
Commission des finances 
1  Le conseil intercommunal élit au début de la législature 
et pour la durée de celle-ci une commission des finances 
formée de sept membres et de deux suppléantes ou 
suppléants issus de ses rangs. 

Épalinges : compléter à la fin par « ... issus chacun de 
communes différentes » 

Proposition : intercaler un nouvel alinéa 2 : « Une commune 
ne peut pas avoir plus d’un membre dans la commission des 
finances. » OK Villars-Ste-Croix : Ajouter « Une commune ne peut avoir 

plus d’un membre dans la commission de des finances » 
Pully :[...] nous désirons amender les articles 20 – 21 en 
spécifiant explicitement que «  le nombre de membres 
d’une même commune ne peut être supérieur à 2 par 
commission » [Même justification qu’à l’article 20]  

2  Elle est chargée d'examiner le budget, les autorisations 
d'emprunter, le plafond d'endettement et les taxes 
d'affectation spéciale et de faire rapport avec préavis au 
conseil intercommunal. 

Épalinges : ajouter l’examen des comptes Proposition : 2  Elle est chargée d'examiner le budget, les 
comptes, les autorisations d'emprunter, le plafond 
d'endettement et les taxes d'affectation spéciale et de faire 
rapport avec préavis au conseil intercommunal. 

Renens : Sur quels critères se sont-ils basés pour 
proposer de confier le contrôle des comptes à la 
commission de gestion ? 
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TITRE VIII – FINANCES   
Article 22 
Plafond d’endettement. 
Le plafond d'endettement est fixé à CHF 80'000'000 

Épalinges : remplacer par « Le plafond d’endettement est 
fixé tous les 5 ans par le conseil intercommunal, mais au 
maximum à CHF 80'000'000.-«  

Selon la loi sur les communes, ceci n’est pas possible sans 
une révision des statuts. Comme le processus de révision des 
statuts est très lourd, la DirPro propose e de conserver la 
rédaction actuelle. 

Article 24 
Ressources 
1  Les ressources de l’Association proviennent de : 
a  la participation financière annuelle des communes 
membres aux buts de l’Association, 
b  le produit des prestations fournies aux communes 
membres, 
c  la vente de produits divers,  
d  diverses subventions cantonales ou fédérales en 
rapport avec les tâches de l’Association, 
e  divers fonds mis à disposition par la Confédération et 
l’État de Vaud. 
2  Les ressources sont destinées à procurer à 
l’Association les fonds nécessaires à la couverture des 
frais de planification, d’exploitation, d’entretien, de 
renouvellement et d’extension de ses installations ainsi 
qu’au service de la dette. 
3  Lors d’investissements, les communes ont la faculté 
soit de payer leur part au coût de ceux-ci (subsides 
déduits), soit de rembourser annuellement à l’Association 
l’amortissement de l’investissement et les intérêts de la 
dette y relative, cas échéant, correspondant à leur part. 

Renens : alinéa 1, lettre c : Vente de produits divers : de 
quoi s’agit-il ? 

Proposition de précision de la lettre c : « Vente de produits 
divers issus de l’activité de l’Association » OK (par exemple la 
vente de matériel de l’Association qui n’est plus nécessaire, 
mais a encore une valeur marchande, par exemple des 
véhicules). 

Renens : alinéa 3 : le mot « subside déduit » n’est pas 
clair. Quel est l’intérêt de ce point ? 

Pour clarifier, et par cohérence interne au sein de l’article,  le 
mot « subside » est remplacé par « subventions » OK 
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TITRE IX – ADHÉSION ET RETRAIT DE COMMUNES   
Article 31 
Retrait de communes membres 
Les communes qui demandent à quitter l'Association 
doivent en présenter la demande au conseil 
intercommunal avec un préavis de deux ans pour la fin 
d’une législature. 
Les communes sortantes doivent s'acquitter du paiement 
intégral de leur dette envers l'Association. 
Le réseau intercommunal et les ouvrages spéciaux situés 
sur le territoire de la commune sortante restent propriété 
de l’Association. Le transit des eaux de la commune 
sortante fait l’objet d’une convention entre la commune et 
l’Association. 
A défaut d'accord, les droits et obligations des communes 
sortantes envers l'Association seront déterminés par un 
Tribunal arbitral (articles 111 et 127 LC, alinéas 3 et 4). 

Crissier : L' AGEV pourrait emprunter auprès des 
Communes afin de financer les investissements prévus. 
Dans les statuts il n'y a aucune mention ce qui se passera 
avec des créances éventuelles. 
[...], il faudrait ajouter une phrase qui règle le cas où une 
commune membre quitte l'Association en ayant prêté de 
l'argent à cette dernière. 
Quelles sont les modalités, délais de remboursement ? 
Est-ce que la Commune peut éventuellement rester 
créancière ? 

L’Association restera débitrice de la commune, même après 
que la commune aura quitté l’Association. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Renens : il n’est pas dit combien de temps la commune 
qui se retirerait a pour payer et on ne sait pas comment la 
dette se calcule. Même s’il n’y a pas d’avantages à quitter, 
il convient de clarifier les conditions de sortie et financière 
lors de la sortie d’une commune. 

Les statuts ne peuvent pas entrer dans ce niveau de détail. Si 
l’Association le juge nécessaire, elle pourra fixer les 
conditions dans le règlement d’application des statuts. 

Renens : Qui décidera à quel tribunal arbitral il faudra 
s’adresser (selon article 111 LC) ? 
Proposition : Nous proposons que soit désigné dans les 
statuts quel sera le Tribunal qui arbitrera un différend ainsi 
que sa composition  
[OC : Remarque faite dans le cadre de l’annexe III, aussi 
valable ici] 

Par défaut, le tribunal est celui du siège de l’Association 
(Lausanne). 
 

Article 32 
Exigences particulières 
1  Les communes membres s'engagent ne faire transiter 
dans les réseaux et ouvrages spéciaux de l’Association 
que des eaux conformes aux exigences du Département 
cantonal compétent. 

Épalinges : remplacer le début par « Les communes 
membres s’engagent à ne faire ... » 

1  Les communes membres s'engagent à ne faire transiter 
dans les réseaux et ouvrages spéciaux de l’Association que 
des eaux conformes aux exigences du Département cantonal 
compétent. OK 

Renens : Il manque un « à » 
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ANNEXES   
Annexe III 
 
 

Jouxtens-Mézery : La CoReg regrette que la clé de 
répartition des coûts d’investissement repose sur les m³ 
d’eau potable distribués, car ce volume ne reflète pas 
exactement les eaux usées effectivement traitées par la 
STEP (notamment à cause de l’arrosage des jardins). 
Comme il n’existe pas de mesure fiable des eaux usées, 
la seule donnée disponible reste celle de l’eau potable 
distribuée. La commissaire soulève toutefois la question 
de l’arrosage des jardins. 

Dans les cas où c’est pertinent, notamment dans les 
jardineries, l’eau utilisée pour l’arrosage qui ne rejoint pas la 
canalisation d’eau usée fait l’objet d’un décompte séparé 
(avec un compteur séparé), qui n’est soumis qu’à la taxe 
d’eau potable. Ces m3 sont exemptés de taxe 
d’assainissement et ne sont donc pas décomptés ici.  

Renens : Remarque concernant l’organe de contrôle : 
Nous regrettons la délégation de la tâche de contrôle en 
cas de contestation à la CISTEP qui est une autre 
instance. Cette commission n’est pas décrite et, de plus, 
renvoie à une autre convention à son article 12. De plus la 
question des possibles récusations à demander n’est pas 
traitée. Et le recours à un éventuel tribunal n’est pas claire 
non plus. Qui décidera à quel tribunal arbitral il faudra 
s’adresser (selon article 111 LC) ? 
Proposition : Nous proposons que soit désigné dans les 
statuts quel sera le Tribunal qui arbitrera un différend ainsi 
que sa composition. [OC : voir aussi article 31] 

Il s’agit ici d’un extrait de la convention de la CISTEP. La 
question doit être adressée à la CISTEP. 

Renens : Ajouter un « s » à communes au paragraphe B. Est désormais corrigé. 
Boussens : CHF 500.- par ha jugés insuffisants : Il faut 
augmenter (à CHF 1'000.- ?) pour inciter à changer en 
séparatif.  
N.B : La municipalité ne soutient pas cette proposition. 

Les statuts de l’Association ne peuvent être utilisés pour 
modifier la convention de la CISTEP. 

Annexe IV 
 
 

Jouxtens-Mézery : Remplacer alinéa b 4 comme suit : 
« Si les montants d’investissement sont très importants ou 
si les répartitions des m3 entre l’aval et l’amont du tronçon 
considéré diffèrent beaucoup, il faut scinder le tronçon 
considéré en tronçons plus courts afin d’obtenir une 
répartition des coûts qui s’approche autant que possible 
d’une répartition basée sur les m3 x kilomètres 
parcourus. » 

La proposition est acceptée : 
Si les montants d’investissement sont très importants ou si 
les répartitions des m3 entre l’aval et l’amont du tronçon 
considéré diffèrent beaucoup, il faut scinder le tronçon 
considéré en tronçons plus courts afin d’obtenir une 
répartition des coûts qui s’approche autant que possible d’une 
répartition basée sur les m3 x kilomètres parcourus OK 

 
 


